
 

 

L’ASFC aujourd’hui :  
bulletin commercial destiné aux intervenants 

Numéro 4, été 2012 
 

Comme le temps file : il y a un an 

déjà nous lancions L’ASFC 

aujourd’hui : bulletin commercial 

destiné aux intervenants. Quand 

je pense aux numéros de la 

dernière année, j’apprécie à quel 

point vos commentaires sur les 

initiatives commerciales aident 

l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 

à améliorer ses programmes et services.  

 

De nombreux jalons cruciaux ont été franchis 

récemment, et le présent numéro contient une foule 

de bonnes nouvelles sur des programmes importants 

de l’ASFC, y compris le Manifeste électronique, le 

Programme des messageries d’expéditions de faible 

valeur, et sur l’exportation des marchandises 

contrôlées.  

 

Comme toujours, je vous encourage à soumettre vos 

suggestions d’articles au Secrétariat du CCACF au 

BCCC-CCACF@cbsa-asfc.gc.ca.  

 

Cathy Munroe, présidente 

Comité consultatif sur les activités commerciales à 

la frontière 
 
 
 
 
 

 

 
La modernisation du Programme des 
messageries d’expéditions de faible valeur 
 

En décembre 2011, l’ASFC a imposé de nouveaux 

critères pour l’admissibilité au Programme des 

messageries d’expéditions de faible valeur (EFV). Y 

seront désormais admissibles les entreprises : 

 

• approuvées comme membres de Partenaires en 

protection (PEP), en tant que service de 

messagerie ou transporteur dont les expéditions 

sous le régime du Programme des messageries 

d’EFV sont confiées à des transporteurs 

approuvés dans le cadre de PEP; 

• qui mettent leurs systèmes exclusifs à la 

disposition de l’ASFC pour les déclarations, le 

dédouanement et l’évaluation des risques;  

• qui peuvent transmettre leurs données préalables 

sur le fret à l’ASFC, comme elles le font 
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aujourd’hui pour les expéditions de grande 

valeur. Ce troisième critère entrera en vigueur 

plus tard. 

 

À cause de cette modernisation, certains participants 

ont dû se retirer du programme, passant à la filière 

commerciale ordinaire, où ils peuvent à présent 

fonctionner comme transitaires ou comme courtiers 

en douane. 

 

Les consultations internes se poursuivent à mesure 

que prennent forme les exigences de sécurité pour 

l’introduction des nouveaux systèmes exclusifs — 

exigences absolument cruciales puisque l’ASFC 

emploie les systèmes exclusifs pour stocker des 

données sur ses cibles. 

 

Le projet du Manifeste électronique franchit 
un jalon important  
 

L’ASFC peut désormais recevoir des données 

préalables sur le fret et sur les moyens de transport 

électroniquement pour tous les modes de transport. 

Lorsqu’en mai 2012 le Manifeste électronique s’est 

étendu aux transporteurs ferroviaires, nous avons 

franchi un jalon important dans nos efforts en vue 

d’un manifeste multimodal normalisé. 

 

De plus en plus de transporteurs routiers utilisent 

l’échange de données informatisé (EDI) et le Portail 

du Manifeste électronique, lancés respectivement en 

octobre 2010 et en août 2011, pour envoyer à 

l’ASFC des données préalables sur leur fret et leurs 

moyens de transport. Les transitaires pourront 

transmettre le papier creux et les données 

supplémentaires sur le fret et le papier creux en mars 

2013, tandis que les importateurs pourront 

transmettre leurs données commerciales préalables 

en juillet 2014. 

 

L’ASFC encourage tous ses clients à adopter le 

Manifeste électronique dès que possible, non 

seulement pour se donner tout le temps de s’inscrire, 

de faire les tests et d’ajuster leurs systèmes, mais 

aussi pour profiter d’un traitement moderne et 

efficace à la frontière. Pour les aider, elle offre du 

soutien à la clientèle ainsi que des ressources en 

ligne complètes : documentation sur les exigences 

du Manifeste électronique, présentations et 

webinaires, bureau d’assistance, Unité du soutien 

technique, etc. 

 

 
 

Nous vous invitons à consulter régulièrement les 

dernières nouvelles dans la section du site Web de 

l’ASFC sur le Manifeste électronique, et à vous 

abonner au fil de RSS pour recevoir des avis 

importants. 
 

Groupe de travail sur le cadre pour la 
transition dans le secteur commercial – 
évaluation des répercussions du Manifeste 
électronique 
 

Le Manifeste électronique va transformer en 

profondeur non seulement le fonctionnement de 

l’ASFC, mais aussi son interaction avec les 

intervenants externes. Le cadre de transition vise à 

savoir l’ampleur des répercussions de cette 

transformation, et à faciliter la modernisation par des 

plans et des stratégies, notamment en matière de 

formation, de communication, de prise de contact, et 

de soutien à la clientèle. 

 

Des gestionnaires de toutes les régions se sont réunis 

en un groupe de travail pour appliquer le cadre en 

veillant à ce que la mise en œuvre du Manifeste 

électronique repose avant tout sur les besoins 

opérationnels, et à ce que chaque point d’entrée soit 

prêt pour les changements dans le secteur 

commercial. Au cœur de la collaboration avec les 

intervenants pour régler les problèmes à la frontière, 

le groupe de travail consultera régulièrement à 

l’ASFC les responsables du projet du Manifeste 

électronique ainsi ceux que des programmes et des 

systèmes pour le secteur commercial. 
 

http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/manif/menu-fra.html
http://cbsa-asfc.gc.ca/eservices/overview-sommaire-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/manif/portal-portail-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/manif/portal-portail-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/manif/menu-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/new-neuf/rss-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/manif/menu-fra.html
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Région du Sud de l’Ontario — examen de la 
prestation de services dans le secteur 
commercial 
 

 
 

Région nouvellement formée accueillant un 

pourcentage appréciable des expéditions 

commerciales dans le mode routier par rapport à 

l’ensemble du pays, la région du Sud de l’Ontario va 

ressentir fortement dans les prochaines années les 

effets de la modernisation prévue dans ce secteur. 

Pour qu’elle soit tout à fait prête au Manifeste 

électronique comme aux diverses initiatives du plan 

d’action Par-delà la frontière, on a entrepris 

d’examiner en profondeur l’état de préparation de 

ses principaux bureaux d’entrée. Cet examen va 

aussi garantir une prestation de service uniforme et 

ininterrompue du début à la fin de la transition. Si 

vous avez des idées ou des suggestions, veuillez 

écrire à Tamara.Allard@cbsa-asfc.gc.ca. L’ASFC 

vous y encourage.  
 

Traitement simplifié à la frontière — 
déclaration électronique des marchandises 
contrôlées  
 

L’Unité des programmes d’exportation de l’ASFC, 

en collaboration avec le ministère des Affaires 

étrangères et du Commerce international (MAECI), 

instaure un nouveau processus électronique pour les 

exportateurs de marchandises contrôlées qui 

requièrent des licences du MAECI. Grâce au 

programme de déclaration électronique des 

marchandises contrôlées, les exportateurs titulaires 

de multiples licences d’exportation du MAECI vont 

pouvoir déclarer leurs licences et leurs exportations 

à l’aide de la Déclaration d’exportation canadienne 

automatisée (DECA) ou la Déclaration EDI des 

exportations du G7. 

 

Par cette nouvelle solution, l’ASFC répond aux 

préoccupations des intervenants internes et externes 

en plus de simplifier le traitement à la frontière pour 

les titulaires de licences multiples qui exportent des 

marchandises contrôlées. L’exportation de 

marchandises contrôlées va devenir plus simple et 

plus rapide, la DECA ou l’EDI-G7 assurant une 

vérification entièrement électronique des licences du 

MAECI et des déclarations d’exportation. Les 

exportateurs participants vont économiser, puisqu’ils 

seront débarrassés des formulaires B13A papier et 

s’éviteront des amendes accidentelles selon le 

Régime de sanctions administratives pécuniaires 

(RSAP). 
 

Un avis des douanes expliquant le programme et 

offrant des détails sur le processus d’inscription sera 

publié cet automne. Les demandeurs éventuels 

admissibles sont si nombreux que l’Agence va 

devoir, avec un système de cotation, les organiser 

par ordre de priorité. Les inscriptions devraient se 

terminer avec l’exercice 2012-2013. Entre-temps, 

restez à l’écoute.  

 

Politiques sur les motifs de croire et sur 
l’établissement d’une nouvelle cotisation 
 

Dans le cadre du processus d’efforts continus 

déployés par l’ASFC afin d’améliorer la prestation 

des trois programmes commerciaux principaux de 

l’ASFC, des modifications seront apportées aux 

politiques de l’Agence sur les motifs de croire 

(MDC) et sur l’établissement d’une nouvelle 

cotisation qui se retrouvent dans les mémorandums 

D11-6-6 et D11-6-10.  

 

La politique sur les MDC est modifiée pour offrir 

plus de précisions sur le critère A relativement aux 

dispositions législatives qui sont évidentes et 

transparentes. Il est prévu que ces modifications 

enlèveront l’accent placé sur la détermination du 

MDC des erreurs résultant uniquement d’une loi qui 

se prête à différentes interprétations afin de 

concentrer l’emphase de façon plus appropriée sur 

les cas où l’importateur n’a pas fait une preuve de 

diligence en s’assurant que les marchandises sont 

déclarées selon les dispositions législatives qui sont 

abondamment claires et ne nécessitent donc pas de 

plus amples précisions sur les politiques.       

 

La politique sur l’établissement d’une nouvelle 

cotisation a été révisée afin de réduire la période de 

temps pour laquelle un importateur doit soumettre 

des auto-rajustements lorsqu’il a été établi qu’il y 

avait MDC, mais qu’il n’y a pas de droits ou taxes 

additionnels dus à la suite des corrections requises.  

http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/manif/menu-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/manif/menu-fra.html
mailto:Tamara.Allard@cbsa-asfc.gc.ca
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/eservices/overview-sommaire-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/eservices/overview-sommaire-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/eservices/overview-sommaire-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/trade-commerce/amps/menu-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d11-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d11-fra.html
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Dans ces cas, la période d’établissement d’une 

nouvelle cotisation révisée débutera à partir de la 

première date visée par la vérification de la 

conformité de l’ASFC et les suivantes. 

 

Durant le processus de révision de la politique, la 

Division a largement consulté ses propres collègues 

des programmes commerciaux de l’ASFC ainsi que 

ses clients externes afin de s’assurer que les 

politiques révisées incorporent la plus grande 

gamme possible de commentaires et suggestions. Un 

remerciement spécial est offert à la Société 

canadienne des courtiers en douane et au Comité des 

douanes de l’Association du barreau canadien pour 

leurs importantes contributions à ce travail.  

 

Les politiques révisées sur les motifs de croire et sur 

l’établissement d’une nouvelle cotisation seront 

publiées cet automne et seront disponibles sur le site 

internet de l’ASFC. Les modifications entreront en 

vigueur immédiatement au moment de leur 

publication et ne seront pas appliquées 

rétroactivement.  
 

Négociations d’accords de libre-échange du 
Canada – Procédures d’origine 
 

Les procédures d’origine établies dans les Accords 

de libre-échange (ALE) du Canada sont négociées 

par l’ASFC afin d’assurer l’intégrité et 

l’administration efficace des règles d’origine. Elles 

établissent les droits et obligations de la 

communauté commerçante et des Parties signataires 

et comprennent des dispositions sur : 

  

 la certification et la vérification de l’origine;  

 la preuve d’origine;  

 les obligations de l’importateur et de 

l’exportateur;  

 les décisions anticipées;  

 les droits de révision et le droit d’interjeter 

appel. 

 

La mise en œuvre d’un ALE a normalement pour 

conséquence l’introduction de modifications à la Loi 

sur les douanes et aux règlements connexes. Toutes 

les modifications réglementaires doivent être 

identifiées avant la mise en œuvre d’un ALE et ces 

modifications sont habituellement annoncées par le 

truchement d’un Avis des douanes, lequel donne à 

l’AFSC l’autorisation légale d’administrer les règles 

d’origine à compter de la date de mise en œuvre de 

l’Accord. Des détails concernant la certification et 

d’autres renseignements sur la demande d’un 

traitement préférentiel en vertu d’un ALE sont aussi 

publiés dans des Avis des douanes.   

 

Cette année, les priorités en matière d’ALE du 

Canada sont les suivantes : terminer les négociations 

avec l’Union européenne, mettre en œuvre un accord 

Canada-Jordanie ainsi que tout autre accord qui 

passe par le processus parlementaire requis. Des 

négociations sont en cours avec CARICOM, 

l’Ukraine, l’Inde et le Maroc. Le Canada s’attend 

aussi à lancer des négociations ALE avec le Japon 

dans un avenir proche et il participera aux 

négociations du Partenariat transpacifique une fois 

que la participation du Canada à cette initiative est 

finalisée. Les négociations ALE avec la Corée du 

Sud et le Honduras avancent, et celles sur les parties 

de l’ASFC sont déjà terminées. 
 

Votre Secrétariat du CCACF 
 

Le Secrétariat du CCACF est intégré aux activités de 

mobilisation des intervenants, au sein de la Division 

des partenariats de l’Agence. Veuillez communiquer 

avec le Secrétariat par courriel à l’adresse suivante : 

BCCC-CCACF@cbsa-asfc.gc.ca. 
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